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LEADER
Programme 2007 - 2013
Pays Barois




	fiche action 2 – 3 : transports et mobilités 


	Référence au dispositif du PDRH 
Dispositif 321 : Développement de services aux personnes
Dispositif 341 B : Les stratégies locales de développement en dehors de la filière forêt-bois

Dispositif 351 : qualité de vie en milieu rural et diversification des activités économiques

	objectifs stratégiques du dispositif
	Contribuer à la réduction des gaz à effet de serre dans le domaine des transports sur le territoire du Pays Barrois

Apporter de nouveaux services et de nouveaux modes d’accès aux services pour la population à l’échelle du Pays Barrois

Développer les partenariats publics – privés sur les questions de mobilité et de transports

Renforcer l’intégration de la problématique de la mobilité et des transports dans les choix d’urbanisation et d’aménagement du territoire

Sensibiliser la population et les acteurs du territoire du Pays Barrois (entreprises, collectivités territoriales, élus, etc.) aux changements de comportement à adopter sur les modes de transports

Faciliter ces changements de comportements en proposant des solutions adaptées

	actions eligibles
	1. Faciliter l’émergence de modes de transports et de communication alternatifs aux déplacements automobiles en développant des projets :

· de pédibus,

· de vélo route voie verte,

· de mise en place d’outils de visioconférence, téléconférence, NTIC, bornes interactives

au moyen d’études de faisabilité et de diagnostics, de mise en réseau des acteurs concernés, d’équipement en matériel informatique pour les maîtres d’ouvrage collectifs, d’acquisition de signalétiques adaptées, d’actions pédagogiques et de sensibilisation sur ces thèmes.

2. Accompagner des projets favorisant le transport collectif et le covoiturage tels que :
· la mise en place de plans de déplacements entreprises et collectivités territoriales,
· la création et la mutualisation d’outils Internet pour développer le co-voiturage,
· la mutualisation des moyens de transport collectif pour l’accès aux services à la population,
· l’extension de réseaux collectifs de transport préexistants

au moyen d’études de faisabilité et de diagnostics sur les flux de circulation, de mise en réseau des acteurs concernés, d’actions pédagogiques et de sensibilisation sur ces thèmes.

3. Favoriser l’utilisation des éco-carburants (agro-carburants, carburants propres ou verts) et l’acquisition de références, en accompagnant des expérimentations (études, assistance à maîtrise d’ouvrage, édition et diffusion de références, organisation de visites de démonstration, équipement de véhicules)  et des opérations collectives d’échange de bonnes pratiques
4. Favoriser les échanges d’expériences, la mise en place de bonnes pratiques sur les comportements responsables et en développant des solutions technologiques adaptées en matière de conduite, stages d’éco-conduite, essai de moteurs innovants, etc.

	bénéficiaires

	· Collectivités locales et leurs groupements (Codecom, Pays, Conseil Général)

· Syndicat mixte de Pays

· Groupement d’employeurs et pépinières d’entreprises
· Etablissements publics

· Artisans, commerçants, micro-entreprises et PME

· Organismes consulaires

· Associations

	dépenses éligibles
	· Dépenses d’animation et d’ingénierie : temps passé (salaires et déplacements) directement et intégralement rattachés à l'action sur la base de justificatifs

· Frais d’études et de diagnostics

· Acquisition de matériel informatique et NTIC
· Matériel d’équipement pour les véhicules utilisant des énergies renouvelables et pour favoriser les déplacements doux
· Equipements nécessaires à la mise en place de nouvelles signalétiques

· Conception et réalisation d’outils de communication, de sensibilisation, d’information et pédagogiques

	critères d’éligibilité et de mise en oeuvre
	· Les actions soutenues devront obligatoirement s’insérer dans la stratégie du Plan Climat Territorial du Pays Barrois

· Les actions soutenues devront être menées en adéquation avec les ressources naturelles, les équipements et infrastructures existants sur le territoire du Pays Barrois.

· Les actions d’information, de sensibilisation et de communication, ainsi que les actions liées à l’organisation d’actions collectives devront se traduire par un délivrable.

· Les actions à destination d’un public scolaire et se déroulant pendant le temps scolaire sont inéligibles.

· Les actions sont reconductibles deux fois maximum, avec une dégressivité de l’aide Leader attribuée

	intensité de l’aide
	· 100 % maximum d’aide publique, avec obligation de 20 % d’auto-financement pour le maître d’ouvrage sauf cas particulier
· Le plancher d’aide Leader par maître d’ouvrage et par projet : 1100 €

· Il n’y a pas de plafond défini

	montant feader prévu
	· 106 000 €
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� NB : les bénéficiaires d’envergure départementale (consulaires, collectivités territoriales départementales, etc.) sont éligibles sous réserve de l’ancrage territorial de l’action soutenue 
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